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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 26 août 2014 à 20 heures à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Michelle Laguë, Colette 
Larose et Chantale T. Renaud; 
 
MM Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion, Michel Gervais, Normand 
Héroux, Nicolas Léonard, Serge Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent, Jean-
Pierre Picard et Jean-Claude Rousseau;  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire : Mme Valérie St-Laurent 
Du secondaire : M. Jacques Seminaro 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
Mmes Nicole Leblanc et Lise Paquette 
MM. Benoît Laganière et Sylvain Lévesque  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 25. 
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06-CC-2014-2015 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en retirant le point 12.1 École André-Laurendeau 
– réfection du système de ventilation des ailes A, B et C. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
L’ordre du jour adopté se lit comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux: 

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
 ordinaire du 25 juin 2014 
3.2 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
 ordinaire du 25 juin 2014, ajournée au 19 août 2014 

4. Parole aux élèves 
5. Questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  

6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 
6.2 Renouvellement de l’adhésion de l’entente visant à contrer le 

 décrochage scolaire et à favoriser la persévérance scolaire en 
 Montérégie 2014-2016 

6.3 Désignation d’un responsable de l’observation des règles 
 contractuelles (RORC) 

7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
communications  
7.1 RSEQ Montérégie – demande de modification des règlements 

généraux – représentant au conseil d’administration 
7.2 Comité de sélection pour évaluer la qualité dans un processus 

d’appel d’offres public – désignation d’une personne pouvant agir à 
titre de secrétaire (mise à jour) 

7.3 Demande de révision de décision – élève D. C. 
8. Affaires du Service des ressources éducatives 
9. Affaires du Service des ressources humaines 
10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire  

10.1 Plan d'organisation scolaire au secondaire - territoire couleur-école – 
 amendement 

11. Affaires du Service des ressources financières   
11.1 Plan de redressement financier 2014-2015 et 2015-2016 

12. Affaires du Service des ressources matérielles  
12.1 Autorisation - 20 % maximum de modifications - Centre d'éducation 

des adultes LeMoyne-D'Iberville - réfection des salles de toilette, 
locaux B012 et B110 

13. Affaires du Service des technologies de l’information  
14. Affaires du Service et la formation professionnelle et de l’éducation des 

 adultes 
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15. Autres points 
16. Questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 

07-CC-2014-2015 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
25 JUIN 2014 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Michelle Laguë que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 25 juin 2014 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

08-CC-2014-2015 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU                
25 JUIN 2014, AJOURNÉE AU 19 AOÛT 2014 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Normand Héroux que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 25 juin 2014, ajournée au 19 août 2014 soit adopté avec dispense 
de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Trois personnes ont pris la parole.  Un document a été déposé. 
 
 

 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 20 juin au 12 août 2014.   
 
 

09-CC-2014-2015 RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE L’ENTENTE VISANT A 
CONTRER LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE ET À FAVORISER LA 
PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE EN MONTÉRÉGIE 2014-2016 
 
CONSIDÉRANT la résolution no

 88-CC-2012-2013 adoptée par le Conseil des 
commissaires à la séance ajournée du 9 avril 2013 concernant l’entente 2013-
2014, prenant fin le 30 juin 2014; 
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CONSIDÉRANT que la Table d’éducation Interordres de la Montérégie (TÉIOM), 
dont fait partie la Commission scolaire Marie-Victorin, a confié la mise en oeuvre 
des travaux régionaux sur la persévérance et la réussite scolaire à son comité 
interordres et intersectoriel nommé « Réussite Montérégie »; 
 
CONSIDÉRANT que cette entente est le résultat d’une démarche de 
concertation entre plusieurs partenaires; 
 
CONSIDÉRANT que les actions priorisées par Réussite Montérégie porteront 
sur la promotion et la valorisation de la persévérance scolaire, la mobilisation 
des milieux, la compréhension des causes du décrochage scolaire et les 
facteurs de réussite; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la Table des directeurs généraux des 
commissions scolaires de la Montérégie de poursuivre l’entente de partenariat 
visant à contrer le décrochage scolaire et à favoriser la persévérance scolaire en 
Montérégie jusqu’au 30 juin 2016 et d’allouer un montant d’un dollar (1$) par 
élève pour le financement de l’entente; 
 
CONSIDÉRANT que ce calcul se fait sur la base des effectifs scolaires 2012-
2013, pour les effectifs scolaires du primaire et sur la base des effectifs scolaires 
de 2011-2012 pour le secondaire, pour la formation professionnelle et pour la 
formation générale des adultes; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin, s’étant désaffiliée le 
31 mars 2014 de la Fédération des commissions scolaires du Québec, n’est plus 
membre du Regroupement des commissions scolaires de la Montérégie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard : 
 
1o QUE le Conseil des commissaires reconduise, pour une durée de 2 ans, 
 soit pour la période du 1er

 juillet 2014 au 30 juin 2016 son adhésion à 
l’entente de partenariat visant à contrer le décrochage scolaire et à favoriser 
la persévérance scolaire en Montérégie ; 

 
2o

  QUE le montant demandé pour le financement de l’entente soit calculé sur la 
 base des effectifs scolaires validés et financés par le ministère de 
 l’Éducation, du Loisir et du Sport (MÉLS); 
 
3o

  QUE la présidente, Mme Lucie Désilets, soit autorisée à signer l’entente au 
 nom de la Commission scolaire Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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10-CC-2014-2015 DÉSIGNATION D’UN RESPONSABLE DE L’OBSERVATION DES RÈGLES 
CONTRACTUELLES (RORC) 
 
CONSIDÉRANT la résolution no

 65-CC-2012-2013 adoptée lors de la séance du 
Conseil des commissaires du 26 février 2013;  
 
CONSIDÉRANT que le mandat de la personne désignée est échu depuis le  
30 juin 2014;  
 
CONSIDÉRANT qu’il devient nécessaire de procéder à une nouvelle 
nomination;  
 
CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil des commissaires de désigner cette 
personne;  
 
CONSIDÉRANT que les fonctions du RORC sont définies dans la Loi sur les 
contrats des organismes publics;  
 
CONSIDÉRANT que le rôle du RORC vise les activités contractuelles de la 
CSMV, particulièrement celles du Service des ressources matérielles ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Pierre Picard :  
 
1°  QUE le Conseil des commissaires DÉSIGNE le directeur adjoint du Service 
 du secrétariat général, des affaires corporatives et des communications,  
 Me Frédérick Roussel, pour agir à titre de responsable de l’observation des 
 règles contractuelles à la CSMV;  
 
2°  QUE le directeur adjoint du Service du secrétariat général, des affaires 
 corporatives et des communications EFFECTUE cette nouvelle fonction 
 avec la collaboration étroite de la direction du Service des ressources 
 matérielles. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

11-CC-2014-2015 RSEQ MONTÉRÉGIE – DEMANDE DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
GÉNÉRAUX – RÉPRESENTANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
CONSIDÉRANT que, selon les règles de composition du conseil 
d’administration du RSEQ Montérégie prévues à l’article 21 de leurs règlements 
généraux, le conseil d’administration est notamment composé de « deux (2) 
élus par et parmi les délégués des membres associés, dont le délégué du 
Regroupement des commissions scolaires de la Montérégie »;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV) et la 
Commission scolaire des Grandes-Seigneuries (CSDGS) ne sont plus membres 
du Regroupement des commissions scolaires de la Montérégie (RCSM) et ne 
sont donc plus représentées au sein du conseil d’administration du RSEQ 
Montérégie;  
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CONSIDÉRANT QUE la CSMV et la CSDGS, qui sont chacune « membre 
associé », désirent être représentées au sein du conseil d’administration du 
RSEQ Montérégie;  
 
CONSIDÉRANT QUE, pour ce faire, une modification de l’article 21 des 
règlements généraux du RSEQ Montérégie doit être apportée, conformément à 
l’article 19 de ces règlements généraux, afin de faire passer le nombre de 
membres du conseil d’administration de 10 à 11 membres ;  
 
CONSIDÉRANT que les règles relatives au quorum demeureraient les mêmes;  
 
CONSIDÉRANT QU’une demande en ce sens doit être soumise au conseil 
d’administration du RSEQ Montérégie, dont la prochaine rencontre est prévue le 
22 septembre 2014, et ratifiée par le 2/3 des délégués des membres actifs 
présents à l’assemblée générale qui aura lieu le 2 octobre 2014;  
 
CONSIDÉRANT QUE toute modification aux règlements généraux entre en 
vigueur dès son adoption par les délégués des membres actifs de l’assemblée 
générale;  
 
CONSIDÉRANT QUE des élections scolaires générales auront lieu le  
2 novembre 2014;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard :  
 
1o  QUE le Conseil des commissaires demande au conseil d’administration du 
 RSEQ Montérégie de modifier l’article 21 des règlements généraux de cet 
 organisme et d’augmenter son nombre de membres du conseil 
 d’administration à 11 (au lieu de 10) afin d’ajouter un membre associé 
 provenant des commissions scolaires de la Montérégie non membres du 
 RCSM;  
 
2 o QU’une copie de cette résolution soit transmise à Mme Sylvie Cornellier, 
 directrice générale du RSEQ Montérégie; 
 
3 o  QU’advenant l’adoption de cette modification par les délégués des membres 
 actifs à l’assemblée générale, donc effective le jour même de son adoption, 
 la commissaire  Mme Colette Larose présente sa candidature pour combler 
 le poste de représentant des commissions scolaires non membres du 
 RCSM;  
 
4 o  QUE les deux commissions scolaires de la Montérégie non membres du 
 RCSM pourraient soumettre une nouvelle candidature, selon le résultat des 
 élections scolaires et le fonctionnement souhaité par ces deux commissions 
 scolaires. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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12-CC-2014-2015 COMITÉ DE SÉLECTION POUR ÉVALUER LA QUALITÉ DANS UN 
PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC – DÉSIGNATION D’UNE 
PERSONNE POUVANT AGIR A TITRE DE SECRÉTAIRE (MISE A JOUR) 
 
CONSIDÉRANT que la Loi sur les contrats des organismes publics et ses 
règlements prévoient qu’un comité de sélection doit être formé lors de 
l’évaluation de la qualité dans un processus d’appel d’offres ;  
 
CONSIDÉRANT la résolution no 23-CC-2010-2011 adoptée lors de la séance du 
Conseil des commissaires du 28 septembre 2010 désignant des personnes 
pouvant agir à titre de secrétaire de ce comité ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’actualiser la désignation des personnes pouvant 
agir à titre de secrétaire ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Gervais :  
 
1o

  QUE le Conseil des commissaires désigne, à titre de secrétaire lors de 
 l’établissement d’un comité de sélection pour évaluer la qualité dans un 
 processus d’appel d’offres public, la coordonnatrice à l’approvisionnement 
 du Service des ressources matérielles;  
 
2 

o
 QUE les personnes suivantes agissent à titre de substitut, le cas échéant, 

 selon l’ordre suivant :  
 

• la direction du Service des ressources matérielles  
• la direction adjointe du Service des ressources matérielles 
 

Adoptée à l’unanimité 
 
 

 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE D. C. 
 
Ce point est reporté. 
 
 

13-CC-2014-2015 PLAN D'ORGANISATION SCOLAIRE AU SECONDAIRE - TERRITOIRE 
COULEUR-ÉCOLE – AMENDEMENT 
 
CONSIDÉRANT que, le 25 septembre 2012, le Conseil des commissaires 
adoptait la résolution 21-CC-2012-2013 afin de définir le secteur des projets 
pédagogiques particuliers des écoles primaires et secondaires;  
 
CONSIDÉRANT que des changements sont requis;  
 
IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville :  
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1°  d’AMENDER la résolution 21-CC-2012-2013 adoptée par le Conseil des 
 commissaires à sa séance ordinaire du 25 septembre 2012 afin de 
 remplacer ce qui suit pour le territoire du programme d’éducation 
 internationale de l’école secondaire Jacques-Rousseau :  
 
 Programme d’éducation internationale  
 Secteur :  
 
 Pour les élèves de l’arrondissement du Vieux-Longueuil de la ville de 
 Longueuil, incluant la partie LeMoyne  
 
2°  d’AMENDER la résolution 21-CC-2012-2013 adoptée par le Conseil des 
 commissaires à sa séance ordinaire du 25 septembre 2012 afin d’ajouter ce 
 qui suit à la fin de la description du territoire de l’école secondaire Mgr-A.-M.-
 Parent:  
 
 Concentration Science et plein-air  
 Secteur :  
 
 Pour tous les élèves du territoire de la Commission scolaire Marie-Victorin 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 PLAN DE REDRESSEMENT FINANCIER 2014-2015 ET 2015-2016 
 
Ce point est reporté. 
 

14-CC-2014-2015 AUTORISATION - 20 % MAXIMUM DE MODIFICATIONS – CENTRE 
D'ÉDUCATION DES ADULTES LEMOYNE-D'IBERVILLE - RÉFECTION DES 
SALLES DE TOILETTE, LOCAUX B012 ET B110 
 
CONSIDÉRANT la résolution 65-CE-2013-2014 du 27 mai 2014 relativement à 
l’octroi du contrat pour le projet de réfection des salles de toilette, locaux B012 
et B110, du Centre d’éducation des adultes LeMoyne-D’Iberville (projet n° 083-
482-44624);  
 
CONSIDÉRANT l’état lamentable de la tuyauterie d’alimentation et de drainage 
des équipements sanitaires des salles de toilette B012 et B110 constaté lors 
des travaux de démolition;  
 
CONSIDÉRANT qu’une dépense supplémentaire de 14 742,80 $ est prévue 
pour remplacer cette tuyauterie, correspondant à 11,78 % du montant initial du 
contrat;  
 
CONSIDÉRANT que d’autres modifications liées aux conditions de chantier 
sont à prévoir;  
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CONSIDÉRANT que ces travaux ne modifient pas la nature du contrat et 
constituent un accessoire au contrat principal, comme permis par l’article 17 de 
la Loi sur les contrats des organismes publics;  
 
CONSIDÉRANT que ce même article précise que le « dirigeant d’un organisme 
public peut, par écrit et dans la mesure qu’il indique, déléguer le pouvoir 
d’autoriser une modification occasionnant une dépense supplémentaire » et 
que, « dans le cadre d’une même délégation, le total des dépenses ainsi 
autorisées ne peut cependant excéder 10 % du montant initial du contrat »;  
 
CONSIDÉRANT l’article 22.1 du Règlement de délégation de fonctions et de 
pouvoirs de la Commission scolaire, déléguant au directeur général le pouvoir 
d’autoriser une dépense supplémentaire seulement jusqu’à concurrence de  
10 % du montant initial d’un contrat de travaux de construction comportant une 
dépense égale ou supérieure à 100 000 $;  
 
CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, le Conseil des commissaires a le pouvoir d’autoriser une 
dépense de plus de 10 % du contrat initial;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Alain Filion :  
 
1°  QUE le Conseil des commissaires autorise des modifications au contrat 
 initial pour une dépense excédentaire maximum entre 10 % et 20 %;  
 
2°  QUE le directeur général soit autorisé à agir pour et au nom de la 
 Commission scolaire Marie-Victorin afin de mettre en oeuvre cette 
 autorisation exceptionnelle du Conseil des commissaires. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 AUTRES POINTS 
 
Aucun autre point n’est traité. 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Une personne a pris la parole. 
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Trois commissaires ont pris la parole. 
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15-CC-2014-2015 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Roch Dumont :  
 
QUE la séance soit ajournée au mardi 9 septembre 2014 à 20 heures à la salle 
des Lys. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
La séance prend fin.  Il est 21 h 35. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                      Secrétaire générale 
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